
25/09/2023 08:47 Une saga de 145 000 $

https://jdq.pressreader.com/le-journal-de-quebec/20230925/textview 1/2

Depuis deux ans, la saga judi ciaire qui oppose la Ville de Qué bec à la pré si dente de la Fra ter -
nité des poli ciers (FPPVQ) a coûté près de 145 000 $ aux contri buables de la muni ci pa lité. La
fac ture �nale pour ces frais juri diques sera cer tai ne ment plus salée.

C’est ce qu’on peut consta ter à la suite d’une demande d’accès à l’infor ma tion. En date du 26
juillet 2023, les coûts de la pour suite enta mée par la Ville au prin temps 2021 ont donc avoi siné
les 145 000 $. Cela n’inclut évi dem ment pas les démarches en cours, puisque la saga est loin
d’être ter mi née.
« Ce sont des sommes consi dé rables pour les citoyens. À mon sens, c’est du gas pillage
d’argent public. On parle ici de l’argent, mais il y a aussi tout le temps qui est mis pour
débattre devant la cour », a regretté la pré si dente de la Fra ter nité, Mar tine For tier. D’après
elle, « on veut m’inter dire de m’adres ser à qui conque y com pris au maire de la Ville. L’objec tif
est de me bâillon ner, de me faire taire et d’entra ver ma liberté d’expres sion ».
Le litige a débuté au prin temps 2021 lorsque Mme For tier s’était adres sée à des conseillers
muni ci paux pour dénon cer le manque d’e�ec tifs sur le ter rain pour empê cher les débor de -
ments lors d’un épi sode de décon � ne ment, au parc Vic to ria, dans Saint-roch. Son inter ven -
tion s’était retrou vée dans les médias. La Ville de Qué bec a alors demandé une injonc tion pour
empê cher la che�e syn di ca liste de divul guer des infor ma tions « stra té giques ». Après de mul -
tiples rebon dis se ments, notam ment devant le Tri bu nal admi nis tra tif du tra vail, la Fra ter nité
a obtenu, à l’été 2023, de pou voir en appe ler d’une déci sion qui lui était défa vo rable. La Cour
d’appel doit se pro non cer sur ce di� é rend dans les pro chains mois.
Du côté de la Muni ci pa lité, le porte-parole Jean-pas cal Lavoie a sou tenu que « la Ville n’a eu
d’autre choix que d’entre prendre ce recours juri dique a�n que la Fra ter nité et sa pré si dente
cessent de com mu ni quer publi que ment ce type d’infor ma tions opé ra tion nelles très sen sibles
».
« NÉGOCIATIONS DIFFICILES » EN VUE
D’autre part, Mme For tier a dit s’attendre à « des négo cia tions di�  ciles » pour le renou vel le -
ment de la conven tion col lec tive des poli ciers qui arrive à échéance le 31 décembre 2023. « On
a dépensé beau coup de temps et d’éner gie à ne rien faire de construc tif depuis 2021, a-t-elle
insisté. Ça a contri bué à rendre les rela tions de tra vail plus di�  ciles. En négo cia tions, ce n’est
pas l’idéal. »
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À la Ville, on a assuré avoir « con�ance en la bonne foi de toutes les par ties ».
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Le maire Bruno Mar chand déplore l’approche du Parti Qué bé cois (PQ) au sujet du tram way. Il
consi dère que son chef se contre dit en repro chant un manque de trans pa rence à la Ville en ce
qui a trait aux coûts esti més, tout en refu sant lui-même de dévoi ler le mon tant maxi mal que
le pro jet ne devrait pas excé der.

Le PQ a réitéré son appui au méga pro jet dans le cadre d’une motion votée à l’una ni mité par
tous les par tis de l’assem blée natio nale.
Son chef, Paul St-pierre Pla mon don, a tou te fois pré cisé que le « réseau struc tu rant » devrait
res pec ter un prix accep table pour avoir l’aval de sa for ma tion. Il n’a tou te fois pas voulu
dévoi ler le mon tant le plus élevé pour lequel le parti don ne rait son feu vert.
Le maire Mar chand s’est rendu dis po nible lors d’une mêlée de presse, hier matin, après son
retour de la ren contre annuelle du conseil d’admi nis tra tion de l’union des muni ci pa li tés du
Qué bec en région éloi gnée.
Au cours de cette sor tie publique, il a a�rmé que cette déci sion entre en contra dic tion avec la
demande du PQ de dévoi ler une mise à jour des coûts du pro jet à l’admi nis tra tion muni ci pale,
dans le cadre de l’élec tion par tielle dans Jean-talon.
« On nous dit “c’est condi tion nel au prix”, mais ils n’osent pas dire leur prix maxi mum. Ils
sont dans la même logique que nous �na le ment. On attend le tra vail des experts, des consor -
tiums, de ceux qui veulent construire le tram way […] et après on pourra se deman der si c’est
un bon prix, si on doit négo cier », explique-t-il.

Il refuse de dévoi ler le mon tant maxi mal pour le tram way
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Le maire croit que ceux qui appuient véri ta ble ment le tram way doivent attendre le tra vail des
experts et se ran ger der rière le pro jet sans « lui mettre de bâtons dans les roues ».
« UNE ERREUR DU PQ »
Ques tionné à savoir s’il aurait été per ti nent d’o�rir une mise à jour sur la fac ture pré vue pour
le trans port struc tu rant comme l’a sug géré M. St-pierre Pla mon don, Bruno Mar chand sou -
tient que ce ne serait pas judi cieux.
« C’est une erreur du PQ de deman der ça, parce que les coûts, on ne les a pas. Ce qu’on a, c’est
une four chette. Le prix, Mme Guil bault ne l’a pas, moi je l’ai pas. Pour quoi ? Parce que les
consor tiums vont �xer le prix en dépo sant leur o�re d’ici le 2 novembre. »
Le maire de Qué bec veut s’évi ter une négo cia tion « à jeu ouvert » en dévoi lant le mon tant que
la Ville s’attend à payer, puisque « ce serait des ser vir les inté rêts des gens de Qué bec et du
Qué bec » de don ner des indi ca tions aussi évi dentes en plein appel d’o�res.
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L’automne s’annonce chaud pour le gou ver ne ment Legault si on en croit la mani fes ta tion
monstre qui a ras sem blé 100 000 tra vailleurs du sec teur public samedi à Mont réal, ainsi que
les in�r mières plan tées devant le bureau du pre mier ministre pen dant 24 h.

« Ça sent la colère ici. Ça sent la grève. Et pas n’importe laquelle, la grève géné rale illi mi tée »,
a lancé François Hénault, vice-pré sident de la CSN, devant une foule en délire samedi à Mont -
réal.
Plus de 100 000 tra vailleurs en colère du Front com mun, réunis sant quatre syn di cats du sec -
teur public, ont exprimé d’une seule voix forte leur mécon ten te ment face aux négo cia tions
avec le gou ver ne ment de François Legault pour le renou vel le ment de leur conven tion col lec -
tive.

En pleine négo cia tion de leur conven tion, le Front com mun trouve les o�res
du gou ver ne ment « mépri santes »
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Les « o�res décon nec tées et mépri santes ne passent pas », a scandé l’impres sion nante foule
vert tur quoise en dé� lant dans les rues du centre-ville.
« Si l’édu ca tion et la santé ne sont pas impor tantes pour le gou ver ne ment, je ne sais pas où on
s’en va en tant que société. C’est insul tant. Et de voir autant de monde, ça montre à quel point
les gens sont cho qués et frus trés », a dit Natha lie Blier, agente admi nis tra tive dans une cli -
nique pédia trique.
PENDANT CE TEMPS AU PARLEMENT...
De nom breux tra vailleurs digèrent mal que les élus se soient voté une aug men ta tion de salaire
de 30 % tan dis que les négo cia tions stag nent.
« Pen dant ce temps, on nous o�re 9 % sur cinq ans. C’est moins que l’in�a tion. C’est car ré -
ment du mépris », a déploré Farah Bru nache, agente d’inté gra tion à l’emploi en Outaouais.
AUTOUR DE L’INFLATION
L’in�a tion était d’ailleurs au coeur des pré oc cu pa tions : « Les poli ciers se sont fait o�rir 21 %
d’aug men ta tion eux, mais l’in�a tion s’applique autant aux poli ciers qu’à nous », a rap porté
l’ensei gnant Pierre Laurent.
Cer tains ont dénoncé leurs condi tions de tra vail et la pénu rie de main-d’oeuvre, qui vient
alour dir leur quo ti dien au bou lot.
« On est tou jours en train de se sor tir la tête de l’eau, on manque de sou tien, on a de la misère.
Dans ces condi tions, c’est cer tain que les ser vices qu’on rend [à la popu la tion] écopent », a
expli qué Camille Claus-mil ler, tra vailleuse sociale en Estrie.
Puis hier, près de 250 in�r mières et autres pro fes sion nels en soins ont fait entendre leurs
reven di ca tions en se pos tant pen dant 24 heures devant le bureau de cir cons crip tion du pre -
mier ministre François Legault, à L’assomp tion.
PRESSION INTOLÉRABLE
« On connaît tous des col lègues tous les jours qui partent, qui vont tra vailler ailleurs ou même
qui changent com plè te ment de métier en disant qu’elles ne sont plus capables de tolé rer la
pres sion », a expli qué Marie-chan tal Bédard, pré si dente de la Fiq-lanau dière, au micro de
TVA Nou velles.
En plus de meilleures condi tions sala riales, les membres déplorent sur tout que le minis tère
sou haite les dépla cer d’un dépar te ment à l’autre. Les pro fes sion nelles s’inquiètent ainsi pour
la qua lité des soins don nés aux patients.


